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Paris, le 16 octobre 2012.

A l’attention de Madame Christiane Taubira, Ministre de la Justice et des libertés.
Par courrier recommandé avec accusé de réception
Objet : Demande d’abrogation et proposition de réforme de l’article 9 du Décret n°91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d'avocat (R.421-1 du code de justice administrative)  

Madame la Ministre de la Justice, 

J’ai l’honneur de vous écrire en ma qualité d’avocat et de Président du syndicat d’avocats « Manifeste des Avocats Collaborateurs » (MAC). 

Conformément à sa mission d’assurer aux avocats collaborateurs une protection efficace et effective de leurs droits, le syndicat sollicite, par la présente, la bienveillance de Madame le Ministre de la Justice aux fins d’étudier l’opportunité et la pertinence d’abroger l’article 9 du décret n°91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d'avocat qui prévoit, pour les candidats aux fonctions de membre du Conseil de l’ordre, une condition d’ancienneté dans les barreaux de plus de seize avocats disposant du droit de vote. 

En raison de votre pouvoir réglementaire vous permettant de réformer les décrets, le syndicat s’autorise à vous exposer, ci-après, les raisons de droit et de fait justifiant l’abrogation de ce texte, afin de parfaire au mieux votre information et votre décision et vous éclairer sur les motivations du syndicat. 
1) Les causes de l’illégalité du décret du 27 novembre 1991

La partie litigieuse du décret du 27 novembre 1991 est l’article 9 du Chapitre 1er du Titre 1er qui énonce que :  
« Dans les barreaux qui comprennent plus de seize avocats disposant du droit de vote, ne peuvent être élus aux fonctions de bâtonnier, de vice-bâtonnier ou de membre du conseil de l'ordre, sous réserve des dispositions de l'article 8, que les avocats disposant du droit de vote et qui ont prêté serment depuis plus de quatre ans au 1er janvier de l'année au cours de laquelle a lieu l'élection ».

Cet article prévoit donc un minimum d’années d’exercice professionnel au sein du Barreau pour pouvoir présenter sa candidature en vue d’un mandat en qualité de membre du Conseil de l’ordre.
a)  Sur la discrimination par rapport à l’âge

Cette condition liée à l’ancienneté professionnelle est discriminatoire. 

En effet, le principal effet de cette condition d’ancienneté est d’empêcher l’accès aux jeunes avocats et donc, plus largement, l’accès aux avocats collaborateurs, aux fonctions de membre du Conseil de l’ordre. 

En droit et pour rappel, les discriminations en raison de l’âge sont interdites, qu’elles soient directes ou indirectes. 

Si la condition posée à l’article 9 est a priori objective, elle constitue une réelle discrimination indirecte. Bien que l’ancienneté soit un critère en apparence neutre, cela produit, dans les faits, une discrimination latente entre les avocats collaborateurs, plus jeunes et les avocats patrons, plus âgés. 

Au sein du Barreau de Paris (mais également au sein des Barreaux provinciaux), les avocats collaborateurs représentent environ 40% de l’ensemble des avocats.

Or, le statut des avocats collaborateurs est très précaire. La rupture du contrat de collaboration peut se faire sans forme, ni procédure, ni motif. Les jeunes avocats débutent très majoritairement leur carrière sous ce statut. 

Dans ces conditions, l’an dernier (et sur la base de 23.500 avocats recensés au Barreau de Paris), on peut estimer que près de 5.000 jeunes avocats ont ainsi été privés de la faculté de présenter leur candidature à l’Ordre des Avocats, ce qui est inacceptable pour une institution censée représenter l’ensemble des avocats inscrits au Barreau.  

De fait, le Conseil de l’Ordre de Paris ne compte à ce jour qu’un seul avocat collaborateur pour les 45 membres élus. 
b) Sur la discrimination par rapport au sexe

Depuis 2009, la proportion des femmes a dépassé pour la première fois celle des hommes au sein de la profession d’avocat. 

En 2011, les femmes représentaient 51 ,9% des avocats. 

La profession d’avocat, à l’instar des autres professions du droit, se féminise de plus en plus et ce sont les promotions les plus récentes qui recensent la plus grande proportion de femmes. 

En conséquence, si les femmes sont majoritairement représentées aujourd’hui dans la profession, elles ne sont, en aucun cas, représentées de manière égalitaire dans toutes les tranches d’âge. 

Ainsi, en 2012, les femmes représentaient plus de 80% des élèves avocats à l’Ecole des avocats de Paris et il en est de même pour tous les centres de formation à la profession d’avocat. 

Il en résulte que les jeunes avocats collaborateurs du barreau de Paris et ceux de Province sont très largement de sexe féminin, alors que les avocats plus âgés représentent de manière plus homogène les deux sexes.  

La condition d’ancienneté pose donc non seulement une question de discrimination par rapport à l’âge mais encore une question, plus sensible, de discrimination en raison du sexe, dans la mesure où les jeunes avocats exclus de la possibilité de présenter leur candidature sont majoritairement des femmes. 

Il est donc urgent de prendre en considération l’évolution sociale de la composition de la profession d’avocat afin de pallier ces inégalités latentes et indirectes mais bel et bien existantes. 
c) Sur l’incohérence entre les conditions d’éligibilité au Conseil de l’Ordre et au Conseil National des Barreaux

L’article 23 de la section 2 du chapitre 2 du titre 1er du décret du 27 novembre 1991 prévoit que : 

« Le collège général [du Conseil National des Barreaux] est composé, dans chacune des circonscriptions, des avocats disposant du droit de vote défini à l'article 15 de la loi du 31 décembre 1971 précitée.

Sont éligibles par ce collège, au scrutin de liste proportionnel avec attribution du reste à la plus forte moyenne, les avocats inscrits au tableau au 1er janvier de l'année du scrutin.

Chaque liste doit comporter un nombre de candidats correspondant au nombre de sièges à pourvoir ».

Le décret prévoit donc une condition d’ancienneté inférieure à une année pour candidater au Conseil National des Barreaux. 

Or, la vocation des membres du CNB et celle du Conseil de l’ordre sont sensiblement les mêmes. 

Tandis que le CNB est l’institution nationale qui représente l’ensemble des avocats exerçant en France, le conseil de l’ordre est un organe local qui administre le Barreau, composé de l’ensemble des avocats locaux. 

Autrement dit, ces deux institutions, pour assurer convenablement leur mission, doivent nécessairement être représentatives de l’ensemble des avocats. 

C’est le cas pour le CNB, au niveau national. 

Ce n’est pas le cas pour le Conseil de l’ordre, au niveau local. 

Il est donc légitime de se demander comment sont pris en considération et défendus les intérêts des plus jeunes avocats collaborateurs, puisqu’ils ne sont absolument pas représentés par les membres qui administrent leur barreau d’appartenance. 

Pour rappel, les jeunes avocats sont très largement collaborateurs et sont donc soumis aux situations les plus précaires, notamment du point de vue de la stabilité de leur emploi (les contrats de collaboration peuvent être rompus sans motif et sans indemnités). 

Cette incohérence n’est donc pas justifiée et n’a aucune raison de subsister. 
d) Sur la comparaison avec les ordres des autres professions 

Un Conseil de l’ordre a vocation à assurer les mêmes fonctions, quelle que soit la profession considérée (gérer les inscriptions, le budget…).

Pour illustrer l’inutilité de cette condition d’ancienneté, cette nécessité d’être « sénior » dans la profession, pour pouvoir assurer correctement ses fonctions de membre du Conseil de l’Ordre, le syndicat vous joint une liste non exhaustive d’institutions ordinales régissant d’autres professions et qui ne prévoient pas cette restriction à l’éligibilité des candidats. 

A titre d’exemple, ne sont soumis à aucune condition d’ancienneté : 

· L’ordre des Médecins, l’ordre des sages-femmes et l’ordre national des chirurgiens dentistes (articles L. 4122-1 à L. 4122-5 et R. 4122-1 à R. 4122-4 du Code de Santé Publique) ;
· L’ordre des Architectes (Article 2 Titre I chapitre I Section I du Règlement Intérieur de l'Ordre des Architectes) ;
· L’ordre national des Vétérinaires (Titre III du Décret du 8 novembre 1990 relatif à l'Ordre de Vétérinaires).
e) Sur la comparaison avec les ordres des avocats étrangers

La restriction à l’éligibilité des membres du Conseil de l’ordre des avocats français, liée à l’âge, ne semble pas, non plus, être justifiée lorsque l’on compare avec les ordres des avocats ou équivalents étrangers. 

En Belgique, l’article 450 du Code judiciaire belge précise : 

« Le bâtonnier et les membres du conseil de l'Ordre sont élus parmi les membres du barreau inscrits au tableau (ou à la liste des avocats qui exercent leur profession sous le titre professionnel d'un autre état membre de l'Union européenne)»

Ainsi aucune condition d’ancienneté n’est exigée pour candidater au sein du Conseil de l’Ordre. 

En Italie, la loi n°148 du 14 septembre 2011 ne prévoit également aucune condition d’ancienneté et tout avocat inscrit au Barreau est éligible.  

En Espagne, l’article 49 des Statuts généraux de la profession des avocats espagnols (Estatuto General De La Abogacia Española, décret 658/2001 du 22 juin 2001) prévoit que, pour pouvoir nommer les représentants de « La Junta de Gobierno » (équivalent du Conseil de l’Ordre) et se présenter à ces élections, les avocats doivent être inscrits au moins depuis 3 mois au Barreau. Une condition d’exercice de 3 mois seulement est exigée pour pouvoir candidater au Conseil de l’Ordre.
2) L’indispensable réforme du décret du 27 novembre 1991

Afin de corriger toutes les inégalités et incohérences relevées ci-dessous, le syndicat « Le Manifeste des Avocats Collaborateurs » propose au Ministre de la Justice et de la sécurité publique, en vertu de son pouvoir réglementaire : 
· D’abroger l’article 9 Chapitre 1er du Titre 1er du décret du 27 novembre 1991 dans sa rédaction actuelle :   
« Dans les barreaux qui comprennent plus de seize avocats disposant du droit de vote, ne peuvent être élus aux fonctions de bâtonnier, de vice-bâtonnier ou de membre du conseil de l'ordre, sous réserve des dispositions de l'article 8, que les avocats disposant du droit de vote et qui ont prêté serment depuis plus de quatre ans au 1er janvier de l'année au cours de laquelle a lieu l'élection » ;
· D’adopter la réforme proposée ci-dessous : 

« Dans les barreaux qui comprennent plus de seize avocats disposant du droit de vote, ne peuvent être élus aux fonctions de bâtonnier, de vice-bâtonnier, sous réserve des dispositions de l'article 8, que les avocats disposant du droit de vote et qui ont prêté serment depuis plus de quatre ans au 1er janvier de l'année au cours de laquelle a lieu l'élection.

Ne pourront être élus aux fonctions de membres du conseil de l'ordre, que les avocats disposant du droit de vote et qui sont inscrits au tableau au 1er janvier de l’année au cours de laquelle a lieu l'élection ».

Je vous remercie, par avance, de bien vouloir me tenir informé de la décision que vous allez prendre sur la présente demande d’abrogation, étant précisé qu’elle constitue une demande préalable au sens de l’article R.421-1 du code de justice administrative, dont le rejet éventuel pourra être déféré à la censure du juge administratif. 
Je vous prie de recevoir, Madame la Ministre de la Justice, l’expression de ma très haute considération et de mes salutations les plus respectueuses. 

Avi Bitton

Avocat à la Cour 

Membre du Conseil de l’Ordre 
Président du Manifeste des Avocats Collaborateurs

72, boulevard de Picpus 
Tél. : 00 33 (0)1 46 47 68 42

75012 Paris – France 
Mob. : 00 33 (0)6 25 69 18 59

avi.bitton@notremanifeste.com

Fax : 00 33 (0)1 46 47 46 19
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